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ARTICLE 28

Compléter l’alinéa 30 par la phrase suivante :

« En cas de constatation des infractions par procès verbal, un exemplaire de ce dernier est
remis au contrevenant. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit ici d'un amendement visant à garantir le respect de la procédure du contradictoire.
Il est normal que le contrevenant puisse détenir le droit de connaître la teneur du procès verbal dont
il fait l'objet. Qui plus est, cette procédure, et plus précisément la remise de ce type de document,
est prévue dans une multitude d’autres domaines légaux (voir par exemple en matière de droit du
travail concernant l’inspection du travail : Code du travail, art L 8113-7). 


